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Le débat sur les orientations budgétaires (DOB) doit permettre aux élus locaux ŘΩŀǾƻƛǊ ǳƴŜ Ǿƛǎƛƻƴ ŘŜ 
ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜ Ŝǘ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊ ŘŜ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞ Ŝǘ ŘΩŀǇǇǊŞƘŜƴŘŜǊ ƭŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ŘŜ 
ŎƻƴǘŜȄǘŜ ǇŜǎŀƴǘ ǎǳǊ ƭŀ ǇǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ Ł ǾŜƴƛǊΦ 
 
[ΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φ номн-1 du code général des collectivités ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜǎ ǇǊŞǾƻƛǘ ǉǳŜ Υ ά 5ŀƴǎ ƭŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ ŘŜ    
3500 habitants et plus, le maire présente au conseil municipal, dans un délai de deux mois précédant 
ƭΩŜȄŀƳŜƴ Řǳ ōǳŘƎŜǘΣ ǳƴ ǊŀǇǇƻǊǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴǎ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜǎΣ ƭŜǎ ŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘǎ ǇƭǳǊƛŀƴƴǳŜƭǎ ŜƴǾƛǎŀƎés 
ainsi que sur la structure et la gestion de la dette.  
 
Ce rapport donne lieu à un débat au conseil municipal, dans les conditions fixées par le règlement intérieur 
ǇǊŞǾǳ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φ нмнм-8. Il est pris acte de ce débat par une délibération spécifique. 
 
Le présent rapport est organisé autour de trois parties : 
 

- [Ω9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜΣ ƭŀ [ƻƛ ŘŜ CƛƴŀƴŎŜǎ нлму Ŝǘ ǎƻƴ ƛƳǇŀŎǘ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎΣ 
 

- Une rétrospective 2012-2016 et une estimation 2017 de la situation financière de notre Ville 
 

- Les orientations budgétaires 2018 
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A - La conjoncture internationale et nationale  
 
5ŜǇǳƛǎ ƭŀ Ŧƛƴ нлмсΣ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŦǊŀƴœŀƛǎŜ ƎŀǊŘŜ ǳƴŜ ŎŀŘŜƴŎŜ ǎƻǳǘŜƴǳŜ όҌлΣр Ł лΣс % par trimestre) : la 
croissance annuelle a atteint 2.2% Ł ƭΩŞǘŞ нлмтΣ ǊŜƴƻǳŀƴǘ ŀǾŜŎ ǳƴ ǊȅǘƘƳŜ ǉǳƛ ƴΩŀǾŀƛǘ Ǉŀǎ ŞǘŞ ƻōǎŜǊǾŞ 
depuis 2011, dans un contexte ƻǴ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭŀ ȊƻƴŜ ŜǳǊƻ Ŏƻƴƴŀƞǘ ǳƴŜ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ ǊŜƭŀǘƛǾŜƳŜƴǘ 
homogène.  
 
[ΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ƳƻƴŘƛŀƭ Ŝǎǘ ǊŜǎǘŞ ǇƻǊǘŜǳǊ mi-2017 Ŝǘ ŘŜǾǊŀƛǘ ƭŜ ǊŜǎǘŜǊ ŘΩƛŎƛ ƭΩƘƻǊƛȊƻƴ Ƴƛ-2018, le climat 
des affaires demeurant très favorable dans la plupart des enquêtes de conjoncture. Le commerce mondial 
serait tiré par la reprise dans les économies émergentes. 
Dans la zone euro, la croissance a de nouveau été très soutenue au troisième trimestre (+0,6 % après +0,7 
%) et le climat des affaires serait au plus haut depuis 17 ans. La politique budgétaire resterait neutre voire 
accommodante dans les principaux pays de la zone. 
 
La croissance française devrait nettement augmenter à 1,8% en 2017 (moyenne annuelle), après trois 
années de croissance plus modérée (entre 1,0% et 1,1%).  
Elle reste soutenue par la demande intérieure, grâce notamment à ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Ǉƭǳǎ ŘȅƴŀƳƛǉǳŜ ŘŜǎ 
ménages et des entreprises, face à une consommation des ménages plus faible.  
Elle bénéficie en outre du rebond des exportations portées par la demande mondiale. Les enquêtes de 
confiance atteignent fin 2017 des niveaux très élevés.  
Pour exemple, le climat des affaires selon ƭΩLƴǎŜŜ ǊŜǘǊƻǳǾŜ ǎƻƴ niveau de janvier 2008. 
 
En 2018, la croissance française devrait donc rester solide (1,7%), toujours portée par les exportations. 
La hausse ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ŎƻƳōƛƴŞŜ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ǘǊŝǎ ōŀǎ ŘŜǎ ǘŀǳȄ ŘΩƛƴǘŞǊşǘǎ ŘŜǾǊŀƛŜƴǘ ǎƻǳǘŜƴƛǊ 
ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ entreprises.  
[ΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŦǊŀƴœŀƛǎŜ ŎƻƴǘƛƴǳŜǊŀƛǘ ŘŜ ƎŞƴŞǊŜǊ ŜƴǾƛǊƻƴ млл ллл ŜƳǇƭƻƛǎ ƳŀǊŎƘŀƴŘǎ ǇŀǊ ǎŜƳŜǎǘǊŜΣ ǘŀƴŘƛǎ 
ǉǳŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ƴƻƴ ƳŀǊŎƘŀƴŘ ǎŜ ǊŜǇƭƛŜǊŀƛǘ ŘŜ ƴƻǳǾŜŀǳ ŀǾŜŎ ƭŀ ŘƛƳƛƴǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜƳǇƭƻƛǎ ŀƛŘŞǎΦ  

 
Selon les projections de la Banque de France, le taux de chômage (9,6% en 2017), devrait poursuivre sa 
décrue pour atteindre 8,8% à horizon 2020.  
[Ŝǎ Ǝŀƛƴǎ ŘŜ ǇƻǳǾƻƛǊ ŘΩŀŎƘŀǘ ƭƛŞǎ Ł ƭŀ ǇǊƻƎǊŜǎǎƛƻƴ ŘŜǎ revenus salariaux soutiendraient quant à eux la 
consommation des ménages. 
 
Le regain ŘŜ ƭΩƛƴŦƭŀǘƛƻƴ όмΣн҈ Ŝƴ нлмт ŎƻƴǘǊŜ лΣо҈ Ŝƴ нлмсύΣ ǎΩŜȄǇƭƛǉǳŜ ǇŀǊ ƭŀ ǊŜƳƻƴǘŞŜ ŘŜǎ ǇǊƛȄ ŘŜ 
ƭΩŞƴŜǊƎƛŜΣ notamment des cours du pétrole.  
9ƴ ƴƻǾŜƳōǊŜ ŘŜǊƴƛŜǊΣ ƭŜǎ Ǉŀȅǎ ƳŜƳōǊŜǎ ŘŜ ƭΩht9t Ŝǘ ƭŀ wǳǎǎƛŜ ƻƴǘ ŀƴƴƻƴŎŞ Ŝƴ effet la prolongation de 
leur accord historiqǳŜ Ǿƛǎŀƴǘ Ł ǊŞŘǳƛǊŜ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ƧǳǎǉǳΩŁ Ŧƛƴ нлму όмΣу Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘŜ ōŀǊƛƭǎ par jour). 
Après un bref passage au-delà de la barre des 70 dollars du baril de brent en janvier (plus haut depuis 
2014), le baril devrait se stabiliser à 60 dollars en moyenne sur 2018. 
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[ΩƛƴŦƭŀǘƛƻƴ ŦǊŀƴœŀƛǎŜ ŘŜǾǊŀƛǘ şǘǊŜ ǇǊƻŎƘŜ ŘŜ ǎƻƴ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ нлмт ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŘŜǳȄ ǇǊƻŎƘŀƛƴŜǎ ŀƴƴŞŜǎΦ  
 
La Loi de Programmation des Finances publiques 2018-2022 fixe une trajectoire ambitieuse de 
redressement des comptes publics. 
 
 

 
 
 
 

 
 

 SourcesΥ έbƻǘŜ ŘŜ ŎƻƴƧƻƴŎǘǳǊŜέ Décembre 2017 /  INSEE     &       Rapport  Finance Active   

 
 
 
 

B ς Principales mesures de la Loi de Finances 2018 -  impact sur les collectivités 
territoriales  
 
Sur la durée du quinquennat, le gouvernement demande aux collectivités territoriales de réaliser 13 
ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ ŘΩŞŎƻƴƻƳƛŜǎ Ŝƴ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ par rapport à leur évolution naturelle. 
À la différence des années précédentes, ces économies ne seront pas obtenues par la diminution des 
Řƻǘŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ mais devront être réalisées par ƭŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘΩǳƴŜ ŎƻƴǘǊŀŎǘǳŀƭƛǎŀǘƛƻƴ - 
ŜƴǘǊŜ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝǘ ƭŜǎ о40 plus grandes collectivités ς. 

 
ü [ŀ ǊŞŦƻǊƳŜ ŘŜ ƭŀ ǘŀȄŜ ŘΩƘŀōƛǘŀǘƛƻƴ : 

 
[Ŝ ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ ƭƻƛ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜǎ ǊŜǇǊŜƴŘ ƭΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ Řǳ tǊŞǎƛŘŜƴǘ ŘŜ ƭŀ wŞǇǳōƭƛǉǳŜ ŘΩŜȄƻƴŞǊŜǊ ул҈ ŘŜǎ 
ménages du paiement de la ǘŀȄŜ ŘΩƘŀōƛǘŀǘƛƻƴ au titre de la résidence principale perçue par les communes. 
 
La réforme sera mise en oeuvre progressivement.  PoǳǊ нлму Ŝǘ нлмфΣ ƭŜ ǇŀƛŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǘŀȄŜ ŘΩƘŀōƛǘŀǘƛƻƴ 
ǇƻǳǊ ƭŜǎ ƳŞƴŀƎŜǎ ŎƻƴŎŜǊƴŞǎ ŦŜǊŀ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ ŘŞƎǊŝǾŜƳŜƴǘ ŘŜ ол҈ ǇƻǳǊ нлмуΣ ср҈ ǇƻǳǊ нлмф Ǉǳƛǎ млл҈ 
en 2020.  
 
Ce nouveau dégrèvement, (art. 1417 du CGI), ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭŜǎ ŦƻȅŜǊǎ Řƻƴǘ ƭŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ƴΩŜȄŎŝŘŜƴǘ Ǉŀǎ 
27 ллл ϵ ŘŜ ǊŜǾŜƴǳ ŦƛǎŎŀƭ ŘŜ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ όwCwύ ǇƻǳǊ ǳƴŜ ǇŀǊǘΣ de 43 ллл ϵ ǇƻǳǊ ǳƴ ŎƻǳǇƭŜ ǎŀƴǎ ŜƴŦŀƴǘ Ŝǘ de 
+ 6 ллл ϵ ǇŀǊ ŘŜƳƛ part supplémentaire.  
 

 

 2017 2018 2019 2020 2021 2022 
 

Déficit public (en point de PIB) 
 

-2.9 
 

-2.8 
 

-2.9 
 

-1.5 
 

-0.9 
 

-0.3 

 
Dette des administrations 
publiques (en point de PIB) 

 
96.7 

 

 
96.9 

 
97.1 

 
96.1 

 
94.2 

 
91.4 
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Les dégrèvements devraient être intégralement compeƴǎŞǎ ǇŀǊ ƭΩ;ǘŀǘ Řŀƴǎ ƭŀ ƭƛƳƛǘŜ ŘŜǎ ǘŀǳȄ Ŝǘ ŘŜǎ 
abattements en vigueur pour les impositions de 2017.  

 
ü La dotation globale de fonctionnement : 

 
La DGF regroupe plusieurs dotations et notamment 4 concernant les communes. La loi de finances 
apporte diverses modifications à ces dotations, dont la fin notable de la contribution au redressement des 
finances publiques (CRPF), mesure qui a grandement impacté la dotation forfaitaire des communes (lissée 
sur 4 exercices comptables 2014-2017).  
 
Avec la fin de la CRFP (contribution au redressement des finances publiques), le gouvernement a fait le 
choix de moins abonder les dotations de péréquation verticale.  La DSU (dotation de solidarité urbaine) 
se voit ainsi augmenter de 110 aϵ et la DSR (dotation de solidarité rurale) de 90 όŎƻƴǘǊŜ мул aϵ ŎƘŀŎǳƴŜ 
en 2017).  
Si la dotation forfaitaire de base reste à son niveau 2017, la baisse de DSR devrait impacter la dotation 
notifiée à notre commune. 
 

ü Le système de péréquation horizontale : 

 
La péréquation horizontale est un mécanisme de redistribution qui vise à réduire les écarts de richesse, 
et donc les inégalités, entre les différentes collectivités territoriales. Le FPIC (fonds national de 
péréquation des ressources intercommunales et communales)  restera plafonné à un miƭƭƛŀǊŘ ŘΩŜǳǊƻǎΣ ǎƻƛǘ 
à son niveau 2017. 

 
ü tŞǊŜƴƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ Řƻǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎƻǳǘƛŜƴ Ł ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ƭƻŎŀƭ (DSIL) : 

 
Créé en 2016, la DSIL est pérennisée et inscrite dans le code général des collectivités territoriales Cette 
ŘƻǘŀǘƛƻƴΣ ǇƻǳǊ нлмуΣ ǎŜ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜ Ŝƴ ŘŜǳȄ ŜƴǾŜƭƻǇǇŜǎ ŘŜ смр aϵ ǇƻǳǊ ƭŀ ǇǊŜƳƛŝǊŜ Ŝǘ рл aϵ ǇƻǳǊ ƭŀ 
ǎŜŎƻƴŘŜΣ ǎƻƛǘ ǳƴ ǘƻǘŀƭ ŘŜ сср aϵΦ 
[ŀ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ŜƴǾŜƭƻǇǇŜ ǎΩƛƴǎŎǊƛǘ ŎƭŀƛǊŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ ǇǊƻƭƻƴƎŜƳŜƴǘ Ře la dotation 2017 en accompagnant 
ƭŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ƎǊŀƴŘŜǎ ǇǊƛƻǊƛǘŞǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŞŦƛƴƛŜǎ ŜƴǘǊŜ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝǘ ƭŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ Ŝǘ 
groupements, concernant la transition énergétique, le logement, la ƳƻōƛƭƛǘŞΣ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ 
ƭΩŀŎŎŜǎǎƛōƛƭƛǘŞ, ainsi que les bŃǘƛƳŜƴǘǎ ǎŎƻƭŀƛǊŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŎƻƴǘǊŀǘǎ ŘŜ ǊǳǊŀƭƛǘŞΦ [ŀ ǎŜŎƻƴŘŜ ŜƴǾŜƭƻǇǇŜ ǎΩŀŘǊŜǎǎŜ 
ŀǳȄ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ǉǳƛ ǎΩŜƴƎŀƎŜƴǘ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘΩǳƴ ŎƻƴǘǊŀǘ ŀǾŜŎ ƭŜ tǊŞŦŜǘ ŘŜ ǊŞƎƛƻƴΣ ŀŦƛƴ ŘŜ ƳŀƞǘǊƛǎŜǊ ƭŜǳǊǎ 
ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴ ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ ƳƻŘŜǊƴƛǎŀǘƛƻƴ.  

 
ü Mesure concernant les ressources humaines 

 
- wŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ ƧƻǳǊ ŘŜ ŎŀǊŜƴŎŜ Řŀƴǎ ƭŀ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜ :  
 

5ŀƴǎ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ ζ ŎƻƴŎƻǳǊƛǊ Ł ǊŞǎƻǊōŜǊ ƭŜǎ ŀōǎŜƴŎŜǎ ǇƻǳǊ Ǌŀƛǎƻƴ ŘŜ ǎŀƴǘŞ ŘŜ ŎƻǳǊǘŜ ŘǳǊŞŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ 
administrations publiques », la Loi de Finance 2018 instaure un jour de carence pour les agents de la 
fonction publique. Ainsi, « les agents publics civils et militaires en congé de maladie ne bénéficient du 
maintien de leur traitement ou de leur rémunération, ou du versement de prestations en espèces par 
ƭΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊ ǉǳΩŁ ŎƻƳǇǘŜǊ Řǳ ŘŜǳȄƛŝƳŜ ƧƻǳǊ ŘŜ ŎŜ ŎƻƴƎŞΦ η 
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- 5ƛƳƛƴǳǘƛƻƴ Řǳ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ ŀƛŘŞǎ Ŝƴ нлму 

 
Très utilisés par les collectivités, les emplois aidés avaient déjà vu leur nombre diminuer en 2017. Ce sera 
encore le cas en 2018 avec un nombre passant de 310 000 en 2017 à 200 000 emplois aidés en 2018. Les 
communes qui souhaiteront pérenniser ces emplois en 2018 devront alors prendre à leur charge des 
dépenses complémentaires et moins de recettes. 
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2 - Analyse financière rétrospective de notre 
commune  

  




